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Brèves

Responsabilité du maître de 
l’ouvrage pour manquement à 
son obligation de 
renseignement : illustration
Parmi les obligations principales que supporte 
le maître de l’ouvrage envers ses cocontrac-
tants figure celle de permettre l’exécution de 
l’ouvrage, découlant du principe d’exécution de 
bonne foi des conventions (article 1134 du Code 
civil). Sur cette base, le maître de l’ouvrage est 
tenu non seulement de ne pas entraver l’exécu-
tion des travaux, mais aussi de faciliter celle-ci. 

À ce titre, le maître de l’ouvrage supporte no-
tamment une obligation de fournir toute infor-
mation utile en sa possession. La Cour d’appel 
de Liège, dans un arrêt du 19 novembre 20151, 
l’a rappelé, en précisant au passage que cette 
obligation porte également sur le sous-sol : « Le 
maître de l’ouvrage […] assume […] un devoir 
de renseignement qui implique de communi-
quer aux constructeurs toutes les informations 
utiles qu’il détient, en ce compris les particula-
rités du sous-sol ». En l’espèce, la Cour a estimé 
que le maître de l’ouvrage « avait manqué à son 
obligation de renseignement  » en omettant 
d’informer ses cocontractants (architecte, géo-
logue et ingénieur) de la présence de remblais 
sur la surface à bâtir, pourtant expressément 
indiquée – sous une « condition spéciale » – à 
l’acte de vente de ladite surface. 

Renaud simar

Assistant à l’Université Saint-Louis

Avocat au barreau de Bruxelles

1 Liège (20e  ch.), 19  novembre 2015, inédit, R.G. 
no 2014/RG/252*.

Secret médical et assurances : 
un rappel bienvenu
Un arrêt du 16 mars 2017 de la Cour d’appel de 
Mons1, prononcé dans un litige en matière d’as-
surance, est l’occasion de rappeler que tout n’est 
pas permis au niveau du secret médical.

Une police d’assurance solde restant dû est 
souscrite au mois de janvier 2011. Le preneur 
d’assurance décède au mois de juillet 2013 d’un 
cancer. À ce moment, la compagnie se prévalant 
de l’article 95, alinéa 4, de la loi du 25 juin 1992 
sur le contrat d’assurance2, obtient du médecin 
traitant du défunt un certificat afirmant que ce 
dernier n’a pas soufert d’afection qui aurait pu 
entraîner la maladie qui a occasionné son décès, 

mais déclarant qu’il a soufert de fibrillation auri-
culaire au cours des années qui ont précédé la 
souscription de la police d’assurance. La com-
pagnie en tire argument pour prétendre à l’exis-
tence d’une omission ou inexactitude lors de la 
déclaration du risque.

Confirmant le jugement a quo, la Cour d’appel de 
Mons rappelle que l’article 95, alinéa 4, de la loi 
du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance consti-
tue une dérogation au secret professionnel dont 
le respect relève de l’ordre public3 et doit  être 
interprété de manière restrictive. Cette disposi-
tion ne permet donc pas au médecin de l’assuré, 
qui transmet un certificat médical établissant la 
cause du décès, de communiquer les antécé-
dents de l’assuré. La communication de ces in-
formations est intervenue en violation du secret 
professionnel, en manière telle qu’aucune valeur 
probante ne peut leur être accordée. En l’espèce, 
les héritiers obtiennent donc la condamnation 
de l’assureur à fournir sa garantie.

Pierre JaDoul

Professeur à l’Université Saint-Louis

Avocat au barreau de Bruxelles

1  Mons, 16 mars 2017*.
2 La loi du 4 avril 2014 relative aux assurances re-

prend exactement le même libellé en son ar-
ticle 61, alinéa 4.

3 Cass., 30 octobre 1978, R.W., 1978-1979, p. 2232.

Le Tribunal de première 
instance de Bruxelles prononce 
la nullité absolue d’un contrat 
de prêt à intérêt pour taux 
usuraire
F. conclut en 2009 avec A., avocat, un contrat de 
prêt à intérêt par acte authentique. Ce contrat 
prévoit que le montant prêté est productif d’un 
intérêt de 10 % par mois, soit 120 % par an. Le 
même taux d’intérêt reste applicable en cas de 
défaut de remboursement au terme convenu. 
A. ne rembourse pas la somme empruntée 
au terme prévu. Un litige naît entre les parties 
à propos de l’application de la clause d’inté-
rêt de retard qui augmente la somme due de 
manière excessive. A. décide d’introduire une 
action devant le Tribunal de première instance 
de Bruxelles pour obtenir la nullité absolue 
de la convention litigieuse sur la base des ar-
ticles 1131 et 1133 du Code civil, estimant que 
le caractère excessif du taux d’intérêt rend l’obli-
gation illicite pour contrariété à l’ordre public et 
aux bonnes mœurs. Dans cette espèce assez ex-
ceptionnelle, le tribunal a fait droit à la demande 
de A., en considérant qu’au regard du caractère 
exorbitant du taux d’intérêt, celui-ci devait être 

considéré comme usuraire et, partant, contraire 
à l’ordre public et aux bonnes mœurs1. En 
l’espèce, eu égard, notamment, à la profession 
exercée par A., il ne se justifiait pas d’introduire 
l’action sur la base de l’article 1907ter du Code 
civil, qui autorise le juge non à annuler le prêt, 
mais à réduire l’intérêt excédant manifestement 
l’intérêt normal pour autant que le prêteur ait 
abusé des faiblesses, des passions ou de l’igno-
rance de l’emprunteur. La nullité absolue était 
assurément une mesure plus radicale, et plus 
adéquate dans ce cas exceptionnel2. F. a décidé 
de faire appel de cette décision.  

Adrien fourreZ

Avocat au barreau de Bruxelles

1 Civ. Bruxelles (16e ch.), 24 novembre 2016*.
2 Voy. en ce sens Ch. BIQUET-MATHIEU, Le sort des 

intérêts dans le droit du crédit, Liège, 1998, 
pp. 516-517, qui conclut à juste titre sur ce point 
que  : «  la sanction de l’usure contraire aux 
bonnes mœurs réside non point dans la réduc-
tion des obligations de l’emprunteur, mais dans 
la nullité totale et absolue de la convention ».

Report de l’entrée en vigueur 
de la loi sur les sûretés 
mobilières
La loi du 25 décembre 2016 a reporté l’entrée 
en vigueur de la réforme du droit des sûretés au 
1er janvier 2018. Ce report est justifié par le retard 
pris dans la création du registre national des 
gages. Ce registre national est en efet indispen-
sable à la mise en œuvre de l’une des innova-
tions les plus importantes du nouveau régime : 
le gage sans dépossession. Pour rappel, le gage 
pourra désormais être organisé entre le consti-
tuant et le créancier-gagiste, par simple accord 
de volonté (mais moyennant la rédaction d’un 
écrit si le constituant est un consommateur) 
et sans dépossession du bien mis en gage. À 
cette fin, le gage devra être enregistré dans un 
registre national des gages (à savoir une plate-
forme informatique de la documentation patri-
moniale du S.P.F. Finances pour l’introduction et 
la consultation des gages) afin de permettre son 
opposabilité aux tiers. 

La réforme du droit du gage est enfin complétée 
de dispositions nouvelles relatives à la réserve 
de la propriété. Le mécanisme de réserve de 
propriété (figurant jusqu’alors dans la loi sur la 
faillite) est ainsi inséré dans le Code civil et de-
vient de ce fait une sûreté à part entière, oppo-
sable dans tous les cas de concours et non plus 
uniquement en cas de faillite. 

Justine thiry

Assistante à l’Université Saint-Louis

Avocate au barreau de Bruxelles

Obligations, 
Contrats et 
ResponsabilitésL

e
s 

p
a

g
e

s

4this jurisquare copy is licenced to Université Saint-Louis


